
CODE DE L'URBANISME  
(Partie Législative)  

 

Chapitre II : Espaces naturels sensibles des départ ements  
 

 
Article L142-1  

(Loi nº 76-1285 du 31 décembre 1976 Journal Officiel du 1 janvier 1977 ART. 29 I date 
d'entrée en vigueur 1 MARS 1977) 

 
(Loi nº 85-729 du 18 juillet 1985 art. 12 Journal Officiel du 19 juillet 1985 en vigueur le 

1er juin 1987) 
 

(Loi nº 95-101 du 2 février 1995 art. 39 I Journal Officiel du 3 février 1995) 
 

(Loi nº 95-115 du 4 février 1995 art. 5 XI Journal Officiel du 5 février 1995) 
 

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 202 XII Journal Officiel du 14 décembre 
2000) 

 
(Loi nº 2003-699 du 30 juillet 2003 art. 67 Journal Officiel du 31 juillet 2003) 

 
   Afin de préserver la qualité des sites, des paysages, des milieux naturels et des champs 
naturels d'expansion des crues et d'assurer la sauvegarde des habitats naturels selon les 
principes posés à l'article L. 110, le département est compétent pour élaborer et mettre en 
oeuvre une politique de protection, de gestion et d'ouverture au public des espaces 
naturels sensibles, boisés ou non. 
   La politique du département prévue à l'alinéa précédent doit être compatible avec les 
orientations des schémas de cohérence territoriale et des chartes intercommunales de 
développement et d'aménagement, lorsqu'ils existent, ou avec les directives territoriales 
d'aménagement mentionnées à l'article L. 111-1-1 ou, en l'absence de directive territoriale 
d'aménagement, avec les lois d'aménagement et d'urbanisme prévues au même article. 
 
 
 

Article L142-2  

(Décret nº 76-276 du 29 mars 1976 Journal Officiel du 30 mars 1976 date d'entrée en 
vigueur 1 AVRIL 1976) 

 
(Loi nº 76-1285 du 31 décembre 1976 Journal Officiel du 1 janvier 1977 ART. 30 date 

d'entrée en vigueur 1 MARS 1977) 
 

(Loi nº 77-1467 du 30 décembre 1977 Journal Officiel du 31 décembre 1977) 
 

(Décret nº 83-663 du 22 juillet 1983 art. 57 IV Journal Officiel du 23 juillet 1983) 
 

(Loi nº 85-729 du 18 juillet 1985 art. 12 Journal Officiel du 19 juillet 1985 rectificatif 
jorf 21 décembre 1985 en vigueur le 1er juin 1987) 

 
(Loi nº 92-3 du 3 janvier 1992 art. 32 Journal Officiel du 4 janvier 1992) 

 
(Loi nº 95-101 du 2 février 1995 art. 39 II Journal Officiel du 3 février 1995) 
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(Loi nº 99-1126 du 28 décembre 1999 art. 12 Journal Officiel du 29 décembre 1999) 
 
(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 53 Journal Officiel du 14 décembre 2000) 

 
(Loi nº 2001-602 du 9 juillet 2001 art. 4 II 1º, art. 10 Journal Officiel du 11 juillet 2001) 
 

(Loi nº 2002-276 du 27 février 2002 art. 164 Journal Officiel du 28 février 2002) 
 

(Loi nº 2003-699 du 30 juillet 2003 art. 80 II Journal Officiel du 31 juillet 2003) 
 
(Loi nº 2004-809 du 13 août 2004 art. 103 Journal Officiel du 17 août 2004 en vigueur le 

1er janvier 2005) 
 

(Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 138, art. 139 Journal Officiel du 24 février 
2005) 

 
(Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 138, art. 139 Journal Officiel du 24 février 

2005) 
 

(Ordonnance nº 2006-596 du 23 mai 2006 art. 3 II Journal Officiel du 25 mai 2006) 
 
   Pour mettre en oeuvre la politique prévue à l'article L. 142-1, le département peut 
instituer, par délibération du conseil général, une taxe départementale des espaces 
naturels sensibles. 
   Cette taxe tient lieu de participation forfaitaire aux dépenses du département : 
   - pour l'acquisition, par voie amiable, par expropriation ou par exercice du droit de 
préemption mentionné à l'article L. 142-3, de terrains ou ensembles de droits sociaux 
donnant vocation à l'attribution en propriété ou en jouissance de terrains, ainsi que pour 
l'aménagement et l'entretien de tout espace naturel, boisé ou non, appartenant au 
département, sous réserve de son ouverture au public dans les conditions prévues à 
l'article L. 142-10 ; 
   - pour sa participation à l'acquisition, à l'aménagement et la gestion des terrains du 
Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, pour sa participation à 
l'acquisition de terrains par une commune ou par un établissement public de coopération 
intercommunale compétent, ainsi qu'à l'entretien des terrains acquis par l'une et l'autre de 
ces personnes publiques ou par l'agence des espaces verts de la région d'Ile-de-France 
dans l'exercice du droit de préemption, par délégation ou par substitution, prévu à l'article 
L. 142-3. 
   Le produit de la taxe peut également être utilisé : 
   - pour l'aménagement et l'entretien d'espaces naturels, boisés ou non, appartenant aux 
collectivités publiques ou à leurs établissements publics et ouverts au public, ou 
appartenant à des propriétaires privés à la condition qu'ils aient fait l'objet d'une 
convention passée en application de l'article L. 130-5 ; 
   - pour l'aménagement et la gestion des parties naturelles de la zone dite des cinquante 
pas géométriques, définie par la loi nº 96-1241 du 30 décembre 1996 relative à 
l'aménagement, la protection et la mise en valeur de la zone dite des cinquante pas 
géométriques dans les départements d'outre-mer ; 
 
   - pour l'acquisition, l'aménagement et la gestion des sentiers figurant sur un plan 
départemental des itinéraires de promenade et de randonnée, établi dans les conditions 
prévues à l'article 56 de la loi nº 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi nº 83-8 du 7 
janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat, ainsi que des chemins et servitudes de halage et de 
marchepied des voies d'eau domaniales concédées qui ne sont pas ouvertes à la 
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circulation générale et pour l'acquisition, par voie amiable ou par exercice du droit de 
préemption mentionné à l'article L. 142-3, l'aménagement et la gestion des chemins le 
long des autres cours d'eau et plans d'eau ; 
   - pour l'acquisition par un département, une commune, un établissement public de 
coopération intercommunale ou le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages 
lacustres, de bois et forêts ou de droits sociaux donnant vocation à l'attribution en 
propriété ou en jouissance de bois et forêts, sous réserve de leur ouverture au public dans 
les conditions prévues à l'article L. 142-10 ; 
   - pour l'acquisition, l'aménagement et la gestion des espaces, sites et itinéraires figurant 
au plan départemental des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature établi 
dans les conditions prévues au livre III du code du sport, sous réserve que l'aménagement 
ou la gestion envisagés maintiennent ou améliorent la qualité des sites, des paysages et 
des milieux naturels ; 
   - pour l'acquisition, la gestion et l'entretien des sites Natura 2000 désignés à l'article 
L. 414-1 du code de l'environnement et des territoires classés en réserve naturelle au sens 
de l'article L. 332-1 du même code ; 
   - pour les études et inventaires du patrimoine naturel nécessaires à l'élaboration et à la 
mise en oeuvre de la politique de protection et de gestion des espaces naturels sensibles 
destinés à être ouverts au public. 
   Cette taxe est perçue sur la totalité du territoire du département. 
   Elle est établie sur la construction, la reconstruction et l'agrandissement des bâtiments et 
sur les installations et travaux divers autorisés en application de l'article L. 442-1. Sont 
toutefois exclus du champ de la taxe : 
   a) les bâtiments et les installations et travaux divers à usage agricole ou forestier liés à 
l'exploitation ; 
 
   b) les bâtiments qui sont destinés à être affectés à un service public ou d'utilité publique 
et dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat prévu au 1º du paragraphe I de 
l'article 1585 C du code général des impôts ; 
   c) les bâtiments édifiés par les propriétaires d'une habitation familiale reconstituant 
leurs biens expropriés ; 
   d) les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques ; 
   e) les bâtiments et les installations et travaux divers reconstruits après sinistre dans les 
conditions fixées au paragraphe II de l'article 1585 D du code général des impôts ; 
   f) Les installations et travaux divers qui sont destinés à être affectés à un service public 
ou d'utilité publique et réalisés par l'Etat, les collectivités locales ou leurs groupements ou 
l'un des services et organismes énumérés par le décret pris pour l'application du 1º du I de 
l'article 1585 C du code général des impôts ; 
   g) Les aménagements prescrits par un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques sur des biens construits 
ou aménagés conformément aux dispositions du présent code avant l'approbation de ce 
plan et mis à la charge des propriétaires ou exploitants de ces biens. 
   Le conseil général peut exonérer de la taxe départementale des espaces naturels 
sensibles, les locaux à usage d'habitation principale édifiés pour leur compte ou à titre de 
prestation de services par les organismes mentionnés à l'article L. 411-2 du code de la 
construction et de l'habitation et par les sociétés d'économie mixte définies par la loi nº 
83-597 du 7 juillet 1983 ou celles à capitaux publics majoritaires réalisant des locaux à 
usage d'habitation principale financés à titre prépondérant au moyen de prêts ouvrant 
droit au bénéfice des dispositions prévues au titre V du livre III du code de la construction 
et de l'habitation. 
   Il peut également exonérer de ladite taxe des locaux artisanaux et industriels situés dans 
les communes de moins de deux mille habitants. 
   Dans les départements d'outre-mer, le conseil général peut exonérer de la taxe : 
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   - les locaux à usage d'habitation principale à caractère social financés à l'aide de prêts 
aidés par l'Etat, et édifiés par les organismes et sociétés d'économie mixte mentionnés ci-
dessus, pour leur compte ou à titre de prestataires de services ; 
   - les logements à vocation très sociale. 
   La taxe est soumise aux règles qui gouvernent l'assiette, la liquidation, le recouvrement, 
les sanctions et le contentieux de la taxe locale d'équipement. 
 
   La taxe est assise sur la valeur de l'ensemble immobilier déterminée conformément aux 
paragraphes I et II de l'article 1585 D du code général des impôts. Par délibération, le 
conseil général en fixe le taux, qui peut varier suivant les catégories de construction, sans 
pouvoir excéder 2 p. 100. 
   Lorsqu'elle est établie sur les installations et travaux divers, la taxe est assise sur la 
superficie des terrains faisant l'objet de l'autorisation. Son taux est fixé par délibération du 
conseil général dans la limite de 1,52 euro par mètre carré. Cette limite et le taux fixé par 
la délibération du conseil général sont modifiés au 1er juillet de chaque année en fonction 
de l'évolution de l'indice du coût de la construction publié par l'Institut national de la 
statistique et des études économiques. L'indice de référence est, pour la réévaluation de la 
limite de 1,52 euro, celui du quatrième trimestre de l'année 1994 et, pour celle du taux, 
l'indice du trimestre précédant la délibération du conseil général ayant fixé le taux. 
   La taxe constitue, du point de vue fiscal, un élément du prix de revient de l'ensemble 
immobilier. 
   La taxe est perçue au profit du département en tant que recette grevée d'affectation 
spéciale et a le caractère d'une recette de fonctionnement. 
 
 
 

Article L142-2  

(Décret nº 76-276 du 29 mars 1976 Journal Officiel du 30 mars 1976 date d'entrée en 
vigueur 1 AVRIL 1976) 

 
(Loi nº 76-1285 du 31 décembre 1976 Journal Officiel du 1 janvier 1977 ART. 30 date 

d'entrée en vigueur 1 MARS 1977) 
 

(Loi nº 77-1467 du 30 décembre 1977 Journal Officiel du 31 décembre 1977) 
 

(Décret nº 83-663 du 22 juillet 1983 art. 57 IV Journal Officiel du 23 juillet 1983) 
 

(Loi nº 85-729 du 18 juillet 1985 art. 12 Journal Officiel du 19 juillet 1985 rectificatif 
jorf 21 décembre 1985 en vigueur le 1er juin 1987) 

 
(Loi nº 92-3 du 3 janvier 1992 art. 32 Journal Officiel du 4 janvier 1992) 

 
(Loi nº 95-101 du 2 février 1995 art. 39 II Journal Officiel du 3 février 1995) 

 
(Loi nº 99-1126 du 28 décembre 1999 art. 12 Journal Officiel du 29 décembre 1999) 

 
(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 53 Journal Officiel du 14 décembre 2000) 

 
(Loi nº 2001-602 du 9 juillet 2001 art. 4 II 1º, art. 10 Journal Officiel du 11 juillet 2001) 
 

(Loi nº 2002-276 du 27 février 2002 art. 164 Journal Officiel du 28 février 2002) 
 

(Loi nº 2003-699 du 30 juillet 2003 art. 80 II Journal Officiel du 31 juillet 2003) 
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(Loi nº 2004-809 du 13 août 2004 art. 103 Journal Officiel du 17 août 2004 en vigueur le 

1er janvier 2005) 
 

(Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 138, art. 139 Journal Officiel du 24 février 
2005) 

 
(Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 138, art. 139 Journal Officiel du 24 février 

2005) 
 

(Ordonnance nº 2006-596 du 23 mai 2006 art. 3 II Journal Officiel du 25 mai 2006) 
 

(Ordonnance nº 2005-1527 du 8 décembre 2005 art. 8 Journal Officiel du 9 décembre 
2005 en vigueur le 1er octobre 2007) 

 
(Ordonnance nº 2006-596 du 23 mai 2006 art. 3 II Journal Officiel du 25 mai 2006) 

 
   Pour mettre en oeuvre la politique prévue à l'article L. 142-1, le département peut 
instituer, par délibération du conseil général, une taxe départementale des espaces 
naturels sensibles. 
   Cette taxe tient lieu de participation forfaitaire aux dépenses du département : 
   - pour l'acquisition, par voie amiable, par expropriation ou par exercice du droit de 
préemption mentionné à l'article L. 142-3, de terrains ou ensembles de droits sociaux 
donnant vocation à l'attribution en propriété ou en jouissance de terrains, ainsi que pour 
l'aménagement et l'entretien de tout espace naturel, boisé ou non, appartenant au 
département, sous réserve de son ouverture au public dans les conditions prévues à 
l'article L. 142-10 ; 
   - pour sa participation à l'acquisition, à l'aménagement et la gestion des terrains du 
Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, pour sa participation à 
l'acquisition de terrains par une commune ou par un établissement public de coopération 
intercommunale compétent, ainsi qu'à l'entretien des terrains acquis par l'une et l'autre de 
ces personnes publiques ou par l'agence des espaces verts de la région d'lle-de-France 
dans l'exercice du droit de préemption, par délégation ou par substitution, prévu à l'article 
L. 142-3. 
   Le produit de la taxe peut également être utilisé : 
   - pour l'aménagement et l'entretien d'espaces naturels, boisés ou non, appartenant aux 
collectivités publiques ou à leurs établissements publics et ouverts au public, ou 
appartenant à des propriétaires privés à la condition qu'ils aient fait l'objet d'une 
convention passée en application de l'article L. 130-5 ; 
   - pour l'aménagement et la gestion des parties naturelles de la zone dite des cinquante 
pas géométriques, définie par la loi nº 96-1241 du 30 décembre 1996 relative à 
l'aménagement, la protection et la mise en valeur de la zone dite des cinquante pas 
géométriques dans les départements d'outre-mer ; 
 
   - pour l'acquisition, l'aménagement et la gestion des sentiers figurant sur un plan 
départemental des itinéraires de promenade et de randonnée, établi dans les conditions 
prévues à l'article 56 de la loi nº 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi nº 83-8 du 7 
janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat, ainsi que des chemins et servitudes de halage et de 
marchepied des voies d'eau domaniales concédées qui ne sont pas ouvertes à la 
circulation générale et pour l'acquisition, par voie amiable ou par exercice du droit de 
préemption mentionné à l'article L. 142-3, l'aménagement et la gestion des chemins le 
long des autres cours d'eau et plans d'eau ; 
   - pour l'acquisition par un département, une commune, un établissement public de 
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coopération intercommunale ou le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages 
lacustres, de bois et forêts ou de droits sociaux donnant vocation à l'attribution en 
propriété ou en jouissance de bois et forêts, sous réserve de leur ouverture au public dans 
les conditions prévues à l'article L. 142-10 ; 
   - pour l'acquisition, l'aménagement et la gestion des espaces, sites et itinéraires figurant 
au plan départemental des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature établi 
dans les conditions prévues au livre III du code du sport, sous réserve que l'aménagement 
ou la gestion envisagés maintiennent ou améliorent la qualité des sites, des paysages et 
des milieux naturels ; 
   - pour l'acquisition, la gestion et l'entretien des sites Natura 2000 désignés à l'article 
L. 414-1 du code de l'environnement et des territoires classés en réserve naturelle au sens 
de l'article L. 332-1 du même code ; 
   - pour les études et inventaires du patrimoine naturel nécessaires à l'élaboration et à la 
mise en oeuvre de la politique de protection et de gestion des espaces naturels sensibles 
destinés à être ouverts au public. 
   Cette taxe est perçue sur la totalité du territoire du département. 
   Elle est établie sur la construction, la reconstruction et l'agrandissement des bâtiments et 
sur les aménagements définis par décret en Conseil d'Etat. Sont toutefois exclus du champ 
de la taxe : 
   a) les bâtiments et les aménagements à usage agricole ou forestier liés à l'exploitation ; 
 
   b) les bâtiments qui sont destinés à être affectés à un service public ou d'utilité publique 
et dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat prévu au 1º du paragraphe I de 
l'article 1585 C du code général des impôts ; 
   c) les bâtiments édifiés par les propriétaires d'une habitation familiale reconstituant 
leurs biens expropriés ; 
   d) les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques ; 
   e) les bâtiments et les aménagements reconstruits après sinistre dans les conditions 
fixées au paragraphe II de l'article 1585 D du code général des impôts ; 
   f) Les aménagements qui sont destinés à être affectés à un service public ou d'utilité 
publique et réalisés par l'Etat, les collectivités locales ou leurs groupements ou l'un des 
services et organismes énumérés par le décret pris pour l'application du 1º du I de l'article 
1585 C du code général des impôts ; 
   g) Les aménagements prescrits par un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques sur des biens construits 
ou aménagés conformément aux dispositions du présent code avant l'approbation de ce 
plan et mis à la charge des propriétaires ou exploitants de ces biens. 
   Le conseil général peut exonérer de la taxe départementale des espaces naturels 
sensibles, les locaux à usage d'habitation principale édifiés pour leur compte ou à titre de 
prestation de services par les organismes mentionnés à l'article L. 411-2 du code de la 
construction et de l'habitation et par les sociétés d'économie mixte définies par la loi nº 
83-597 du 7 juillet 1983 ou celles à capitaux publics majoritaires réalisant des locaux à 
usage d'habitation principale financés à titre prépondérant au moyen de prêts ouvrant 
droit au bénéfice des dispositions prévues au titre V du livre III du code de la construction 
et de l'habitation. 
   Il peut également exonérer de ladite taxe des locaux artisanaux et industriels situés dans 
les communes de moins de deux mille habitants. 
   Dans les départements d'outre-mer, le conseil général peut exonérer de la taxe : 
   - les locaux à usage d'habitation principale à caractère social financés à l'aide de prêts 
aidés par l'Etat, et édifiés par les organismes et sociétés d'économie mixte mentionnés ci-
dessus, pour leur compte ou à titre de prestataires de services ; 
   - les logements à vocation très sociale. 
   La taxe est soumise aux règles qui gouvernent l'assiette, la liquidation, le recouvrement, 
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les sanctions et le contentieux de la taxe locale d'équipement. 
 
   La taxe est assise sur la valeur de l'ensemble immobilier déterminée conformément aux 
paragraphes I et II de l'article 1585 D du code général des impôts. Par délibération, le 
conseil général en fixe le taux, qui peut varier suivant les catégories de construction, sans 
pouvoir excéder 2 p. 100. 
   Lorsqu'elle est établie sur les aménagements, la taxe est assise sur la superficie des 
terrains faisant l'objet de l'autorisation. Son taux est fixé par délibération du conseil 
général dans la limite de 1,52 euro par mètre carré. Cette limite et le taux fixé par la 
délibération du conseil général sont modifiés au 1er juillet de chaque année en fonction 
de l'évolution de l'indice du coût de la construction publié par l'Institut national de la 
statistique et des études économiques. L'indice de référence est, pour la réévaluation de la 
limite de 1,52 euro, celui du quatrième trimestre de l'année 1994 et, pour celle du taux, 
l'indice du trimestre précédant la délibération du conseil général ayant fixé le taux. 
   La taxe constitue, du point de vue fiscal, un élément du prix de revient de l'ensemble 
immobilier. 
   La taxe est perçue au profit du département en tant que recette grevée d'affectation 
spéciale et a le caractère d'une recette de fonctionnement. 
 
   NOTA : L'article 41 de l'ordonnance nº 2005-1527 énonce : "La présente ordonnance 
entrera en vigueur à des dates fixées par décret en Conseil d'Etat et au plus tard le 1er 
juillet 2007." 
   Le décret nº 2007-18 du 5 janvier 2007, en son article 26 fixe cette date au 1er juillet 
2007, sous les réserves énoncées dans ce même article 26. 
   En dernier lieu, l'article 72 de la loi nº 2007-209 du 19 février 2007 reporte la date 
limite d'entrée en vigueur de l'ordonnance au 1er octobre 2007.
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